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PRÊT DU MATÉRIEL DE PROJECTION
ORGANISME DEMANDEUR 
Dénomination : ……………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………….
Téléphone : 


………………………………………..
Nom du responsable :
……………………………………….. 
Email : 


………………………………………..
MATÉRIEL PRÊTÉ :
Descriptif :  (compléter feuille annexe 1)
Dates d'emprunt : du ….............   au   …......................
CONDITIONS DE PRÊT : (précisions au verso)
· assurance obligatoire pour le matériel de projection
· l'emprunteur assume les risques dommages et responsabilité inhérents à l'utilisation des matériels,
· prêt du matériel fait à titre gratuit par la Médiathèque départementale
· projection gratuite
TRANSPORT ET INSTALLATION DU MATÉRIEL :
Le transport (aller et retour) est assuré par les agents de la MD 82
	
	Transport
+ test
	Installation
(test du matériel + démarrage)

	Médiathèque départementale 
	
	

	Emprunteur
	//////////////////////////////////////////////
	


DROITS DE PROJECTION : voir document « La projection publique » en annexe 2
OBSERVATION :
Le matériel sera récupéré par la Médiathèque départementale le   …...............
Date :  ......................…..……
Signature et cachet de                                                 La Directrice 
l'organisme demandeur                                              de la Médiathèque départementale
 Nadine TOUSTOU
CONDITIONS DE PRÊT DU KIT DE PROJECTION 
Réservation :
Faire la réservation par téléphone ( 05 63 03 67 25) ou par mail (bernard.labbaye@tarnetgaronne.fr ou eric.fort@tarnetgaronne.fr ).
Durée de Prêt :
A partir de la date de départ du kit jusqu'au retour de celui-ci (1 semaine maximum)
Transport du matériel :
Effectué par la Médiathèque départementale (aller et retour)
Test du matériel : 
Un inventaire et un test du matériel seront effectués devant la personne responsable de la projection (voir annexe 1), avec possibilité de mise en place du kit de projection par la MD82
Tutoriel : 
Un mode d'emploi sera fourni avec le kit de projection et également visible sur le portail de la médiathèque (MD82) 
https://mediatheque.tarnetgaronne.fr/ → BIBLIOLAB → Le prêt → Outils et matériels d'animation
Projection : 
Test du DVD ou Blu-Ray en entier avant la projection (son & image)
Gratuité obligatoire de la projection
Gestion administrative de la projection : 
Au préalable, s'acquitter des droits de projection avec les ayants-droits et SACEM
(voir annexe 2 )
Vérifier auprès de la police d'assurance de sa collectivité qu'elle assure les risques, dommages et responsabilité liés à l'utilisation de ce matériel. Dans le cas contraire, il est nécessaire de demander une assurance temporaire (le temps du prêt) pour pallier le risque.
Bonne projection !
Annexe 1
	MATÉRIEL

	ÉTAT
	VALEUR D’ASSURANCE

	 1 écran 16/9ème KIMEX  244cm avec housse           
	neuf
	228  €

	 2 enceintes audio KIMEX ALTO
   +  housse + pieds supports                                        
	neuf
	475 €

	 Kit de projection
· 1 vidéoprojecteur OPTOMA + housse 
· 1 lecteur DVD Panasonic  
· 1 micro sans fil + émetteur pour présentation
SEENHEISER 
· 1 trépied central pour vidéoprojecteur
MS 200 avec support  
· 1 sacoche de câblage comprenant :
2 télécommandes (pour l’écran et pour le vidéoprojecteur) + des câbles de branchement et de connexion pour les enceintes, le vidéoprojecteur et le lecteur DVD) 

	neuf
	1 617 €


Annexe 2
LA PROJECTION PUBLIQUE
Qu’est-ce que la projection publique ?
Le fait de projeter un film au sein de la bibliothèque pour le montrer à un public élargi, ponctuellement ou dans le cadre d’un cycle thématique, relève de la projection publique. Dès lors qu’il s’agit d’une projection collective annoncée, il s’agit d’une séance. L’organisation de séances cinématographiques est réglementée par le CNC.
Pour organiser une projection publique, les bibliothèques doivent :
- s’acquitter des droits spécifiques du film ;
- veiller à respecter la réglementation des séances cinématographiques non commerciales ;
- s’acquitter éventuellement des droits musicaux.
L’acquittement des droits du film :
Contrairement aux droits de prêt et de consultation sur place, le droit de projection publique est négocié directement auprès du producteur ou bien du distributeur. Ainsi, les DVD acquis par l’intermédiaire d’un catalogue fournisseur ne comprennent généralement pas le droit de projection publique. Les bibliothèques doivent s’acquitter ponctuellement des droits de projections publiques lorsqu’elles organisent une séance.
Il existe une exception, celle des films documentaires acquis auprès des catalogues publics (Catalogue national de la BPI et Images de la culture du CNC), qui ont négocié et payé les droits, respectivement pour 10 et 12 ans, directement auprès des producteurs des films, afin de les rendre disponibles avec les droits de projection publique pour les bibliothèques. Pour ces films-là, les bibliothèques acquièrent les DVD avec les droits de projection publique et peuvent les projeter sans négocier de droits supplémentaires.
En-dehors de cette exception, les bibliothèques qui souhaitent projeter un film doivent s’acquitter des droits en louant ponctuellement le droit de projection publique pour la séance concernée.
Séances cinématographiques non commerciales :
Les films qui sortent en salle dans les circuits d’exploitation commerciaux font l’objet d’une réglementation particulière. Une billetterie spécifique s’applique, contrôlée par le CNC qui prélève sur chaque billet vendu une taxe (TSA) destinée à soutenir l’écriture, la production et la distribution des films d’auteur. Les médiathèques, qui font partie du secteur non-commercial, ne sont pas tenues à cette billetterie CNC et peuvent organiser des séances non-commerciales. Elles doivent cependant respecter certaines règles. En effet, l’organisation de séances cinématographiques non commerciales est encadrée par le CNC.
Les séances non commerciales peuvent être gratuites ou payantes. Dans tous les cas, elles échappent aux dispositions du contrôle des recettes, c’est-à-dire qu’elles ne donnent pas lieu à l’utilisation d’une billetterie agréée par le CNC, à l’émission et la transmission de bordereaux ni à l’acquittement et à la perception de la taxe sur le prix des entrées (TSA).
.../...
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Nombre de séances non commerciales : en tant que service public, les bibliothèques n’ont pas de limitation du nombre de séances organisées dans l’année, que ce soit pour les séances gratuites ou les séances payantes. Malgré tout, la bonne pratique veut que les séances soient ponctuelles, s’inscrivent dans l’animation culturelle globale et ne fassent pas concurrence aux salles de cinéma. Les autres structures telles que les festivals ou les associations (hors ciné-clubs), sont limitées à six séances non commerciales payantes par an. Au-delà, elles doivent solliciter une dérogation au CNC.
Règles en matière de chronologie des médias : cette chronologie définit l’ordre et les délais dans lesquels les diverses exploitations d’une œuvre cinématographique peuvent intervenir. Des séances non commerciales peuvent être organisées à partir d’un délai d’un an à partir de la date de la sortie en salle du film. Il n’y a aucun délai de diffusion prévu pour les films de court métrage (c’est-à-dire ceux d’une durée inférieure à 60 minutes) ni de limitation en nombre de séances. Attention, la chronologie des media est révisée régulièrement, ce délai est susceptible d’être modifié.
Règle en matière de visa : Les séances non commerciales ne sont pas soumises à l’obligation de disposer d’un visa d’exploitation 145. Les films sans visa peuvent donc être diffusés sans demande de visa temporaire. Malgré tout, la responsabilité de l’organisateur en matière de protection des mineurs peut être engagée. Pour la diffusion de films de long métrage disposant d’un visa, un délai doit être respecté, suivant la règle de chronologie des média. Les avertissements et interdictions prévus par les visas doivent également être appliqués.
Règle en matière de communication : les lieux qui organisent des projections non commerciales ne peuvent pas utiliser le matériel publicitaire (affiches de films) réservé à la distribution dans les salles de cinéma.
Interdiction d’utiliser des supports à usage privé : les représentations publiques doivent impérativement être autorisées par les détenteurs des droits correspondants, à savoir le plus souvent les producteurs ou les distributeurs habilités. Les DVD achetés dans le commerce, loués en vidéo-club ou en bibliothèque, sont strictement réservés à l’usage privé au sein du « cercle de famille » et ne peuvent en aucun cas être utilisés en vue de représentations publiques. Cette restriction figure, en principe, sur les jaquettes et en prégénérique, sur les différents supports vidéographiques préenregistrés. Les membres d’une association ou d’un groupement légalement constitué, rassemblés dans une salle pour la représentation d’une œuvre cinématographique, ne sauraient être considérés comme constituant un « cercle de famille ».
La réglementation particulière des séances en plein air :
Toute projection non commerciale en plein air d’œuvres cinématographiques de long métrage, gratuite ou payante, est soumise à autorisation. Cette autorisation spécifique est délivrée à l’organisateur de la projection par le CNC, après avis de la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles), qui peut procéder à une consultation des experts régionaux représentant le secteur de l’exploitation, le secteur de la distribution, celui de la diffusion culturelle et les collectivités territoriales.
L’autorisation spécifique est délivrée en tenant compte des critères suivants :
- le lieu et le nombre des séances envisagées,
- l’intérêt social et culturel des représentations,
- la situation locale de l’exploitation cinématographique.
.../...
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Les droits musicaux :
Tout lieu public diffuseur d’œuvres musicales dans ses locaux est redevable de droits auprès de la Sacem. Sont concernées, les bibliothèques qui diffusent de la musique par le biais de films qui sont projetés ou visionnés sur place dans l’enceinte de l’établissement.
Ne sont pas concernés :
- le prêt à domicile de films, même s’ils contiennent de la musique,
- les diffusions de films qui ne contiennent pas de musique,
- la diffusion des œuvres du domaine public ou de compositeurs non-inscrits à la Sacem.
Attention, la Sacem dispose d’accords avec les sociétés d’auteurs de pays étrangers pour le recueil des droits musicaux. La tarification varie en fonction du projet, de la gratuité ou non, de l’équipement, du nombre de spectateurs, etc. La plupart des médiathèques payent un forfait global annuel qui inclut toutes les diffusions de musique. Il convient de se renseigner si la médiathèque dispose déjà d’un accord avec la Sacem, et si le forfait convenu comprend la diffusion de musique à travers les films.  Si ce n’est pas le cas, il est nécessaire de déclarer les projections à la Sacem et s’acquitter des droits musicaux.
 
LES FILMS ISSUS DU WEB
Est-il possible de diffuser des films disponibles sur Internet ?
Il n’est pas possible de projeter un document disponible sur le web dans une séance collective sans l’accord des ayants droits. La diffusion sur le web suppose de la part des personnes qui mettent leurs images en ligne, l’acceptation qu’elles soient vues en situation de consultation individuelle, mais pas de représentation collective, sauf si le producteur l’indique explicitement, en utilisant par exemple une licence Creative Commons adaptée.
Est-il possible de mettre des liens URL sur son site Internet vers des films visibles en ligne ?
Avant de relayer un lien URL vers un film visible en ligne, il est nécessaire de s’assurer que le film est rendu visible en toute légalité, en accord avec les ayants droits. Un site comme Youtube ne garantit pas la légalité des sources des contenus mis en ligne par ses utilisateurs. Par contre, il est tout à fait possible d’orienter le public avec un lien URL vers un site Internet qui diffuse de façon légale un film ou une œuvre multimédia (webdocumentaire, webcréation, etc.).
 
LES EXTRAITS
Est-il autorisé de diffuser un extrait de film en bibliothèque ?
L’utilisation d’extraits d’œuvres couvertes par le droit d’auteur n’est possible qu’avec l’accord des ayants droits. Si une médiathèque souhaite diffuser un extrait de film (sur son site Internet, ou bien en projection), elle doit en demander l’accord au producteur qui détient les droits de diffusion du film. Dans le cadre de conférences, l’exception de «courte citation» peut s’appliquer sous certaines conditions.
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Ce droit est parfois contesté en matière audiovisuelle. Mais il existe maintenant quelques jurisprudences qui permettent d’affirmer qu’il peut s’appliquer à la citation d’un film, à condition de respecter scrupuleusement certaines règles :
- La citation n’est pas une illustration : elle ne vient pas illustrer un discours, elle est l’objet de ce discours. Par exemple, dans le cadre d’une conférence, le conférencier ne doit pas seulement montrer les images comme accompagnement de son propos, mais il doit les présenter, les commenter dans l’un des cadres précisés par le Code de la propriété intellectuelle : «critique, polémique, pédagogique, scientifique ou d’information»,
- il convient que la source utilisée ait été acquise de façon licite - l’acquisition d’un support dans le commerce, ou via un fournisseur, est licite,
- il doit y avoir une «œuvre citée» et une «œuvre citante» : par exemple, une séquence d’actualité non signée ne peut pas être citée. La citation doit être faite dans le cadre d’une autre œuvre (une conférence, si elle est originale, est bien une œuvre),
- la citation doit être «courte» - la loi n’indique pas la durée. Celle-ci s’évalue tant en fonction de la durée de l’œuvre citée que de la durée de l’œuvre citante. On peut estimer qu’une citation d’une durée de moins de 5% de l’œuvre totale est courte (soit environ trois minutes pour un film d’une heure). Par contre, une citation de trois minutes pour une présentation d’une durée de cinq minutes ne peut pas être considéré comme court,
- l’identification de l’œuvre citée doit être précisée (nom de l’auteur, titre de l’œuvre, année, copyright).
 
LES JAQUETTES DE DVD
Est-il possible d’utiliser les jaquettes de DVD pour un affichage ?
Les jaquettes de DVD sont des œuvres à part entière, qui ne peuvent être utilisées qu’avec l’accord des ayants droit. Seul le fournisseur du DVD peut dire si les droits qu’il a négociés auprès de l’éditeur permettent à la bibliothèque une autre utilisation que la simple mise en rayon du DVD avec son boîtier et sa jaquette (illustration du catalogue en ligne ou sur support papier par exemple).
